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Le present rapport fait suite a la mission que Monsieur Etienne 
BAILLON, consultant ONUDI, a effectue au NIGER du 22 fevrier au 
7mn1~. 

Cette mission a, dans le cadre du projet de restructuration de 
l'Office de Promotion de l'Entreprise Niqerienne {OPEN) propose 
par la Banque Mondiale, pour but de : 

- Recueillir des faits et des opinions concernant la situation 
actuelle et l'avenir de l'OPEN, compte tenu de l'environnement 
dans lequel il evolue. 

- Proposer le pr~ncipe et les modalites d'une cooperation Banque 
Mondiale/Onudi portant sur la restruoturation de cet organisme. 
A cet effet, le consultant a effectue une visite au siege de la 
Banque Mondiale du 15 au 17 mars 1988. 

Il s'agit done d'un rapport resultant d'une mission exploratoire 
et visant a exposer une situation existante. Il n'est pas question 
a ce stade de porter un quelconque jugement sur la situation de 
l'OPEN n~ de speculer ~ur son avenir. 
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I I - LE CADRE GENERAL DE LA PROMOTION DE L'ENTREPRISE ] 
Avant d'exa•;ner l'etat de l'OPEN et sa percept;on vu par les 
d;fferents acteurs de l'econ011;e n;ger;enne. ;1 n'~st pas 
;nut;le de camper br;~ve11e11t le cadre de la promot;on de l'en­
trepr;se au NIGER. 

L'OPEN 

Crfe en 1978 sa m;ssion peut !tre resumee a;ns; : 
- Re,herche de promoteurs n;ger;ens et a;de l 1•;mplantat;on de 

nouvelles entreprises. 
- Av;s techn;que sur les doss;ers de demande d'agrement au Code 

des Invest;ssements. 
- Etude d'opportunites d';nvest;ssement et de fa;sabil;te. 
- Fonnat;on des entrepreneurs (gest;on, technique). 
- Encadrement des promoteurs. 
- Caut;on aupres des inst;tutions f;nanc;eres par l'intervent;on 

du FIPMEN. 

CHAfieRE DE Cm-MERCE, D'AGRICULTURE, D'INDUSTRIE ET D'ARTISANAT ET 
SES ETABLISSEMENTS SPECIALISES : CAC/CNPG et CNCE 

- Representation et animation des adherents. 
- Promotion des operateurs econom;ques. 
- Encadrement des operateurs economiques : Conseil en gestion, 

formation, notanment a travers le CNPG et ses cycles de 
formation et formation-action. 

- Etudes qenerales sur l'economie du Niger (Etude sectorielle par 
exemple). 

- Aide a 1 'exportation. 

La clientele privilegiee : les conmercants, les exportateurs. 

Dans le cadre du PAIPCE, il faut noter le projet de creation 
du CIFIN (COMPAGNIE D'INGENIERIE FINANCIERE), organisme d'aide 
au f inancement et de garantie des projets des promoteurs. 
Ses attributions sont identiaues a celles de FIPMEN. 
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LES BANQUES 

BORN, BIAO et dans une moindre mesure la Banque lslamique. 
Elles financent en principe les projets en fonction de 
l'etude de faisabilite et de rentabilite faite par l'OPEN. 



I 2 - L'ETAT ACTUEL DE L'OPEN I 
En Aout 1987. l'OPEN avait un effectif de 70 personnes. 

En mars 1988, l 'effectif est de 68 personnes reparti conmE 
suit : 

Direction Generale 2 personnes 

Directeur General M. HALILOU 
Secretaire de Direction M. MAHAMAN 

Secretariat General : 25 personnes 

. Secretaire General 
• Chef service Personnel 
• Chef Comptable 
• Service juridique 

: M. GUilleA 
: M. SOURGHIA 
: M. ALI 
: M. DJIBEY 

Les 21 per5onnes restantes etant reparties entre secretaires (3). 
chauffeurs (2), fennes de ~nage et gardiens (6), informatique 
(2), planton (1). caissiere (1), standardiste (1), jardinier (1), 
reproduction (2), comptable (1), stagiaire (1). 

Direction des etudes 11 personnes 

. Directeur des Etudes : M. ABBA ..:>USSA 
• Chef du Service Etude : M. SOULEYMAN 
• 5 charges d'etudes 
. 1 chef de suivi/realisation 
. 2 secretaires 

1 chauffeur 

Direction de la documentation : 4 personnes 

Directeur de la documentation M. SANOGO 
. 1 Bibliothecaire 
• 1 Chef de service 
• 1 Chauffeur 
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Direction de l'enca~rement : 10 personnes 

• Directeur de l'encadrement 
Chef de Service Gestion 
Chef de service Maintenance 

• 3 Techniciens du batiment 
1 C0111Ptable 

• 1 Gestionnaire 
• 1 Secreta ire 
• 1 Chauffeur 

Antenne MMDI(: 8 personnes 

• Chef d'antenne : M. GARBA 
• 1 Charge d'etude 
• 1 Conducteur de travaux 
• 1 Oessinateur 
• 1 Comp tab 1 e 
• 1 Sec re ta ire 
. 1 Chauffeur 
. 1 Gardien 

Antenne TAHOUA : 8 person~es 

• Chef d'antenne : M. GABTO 
. 1 Technicien du b4timent 
. 1 Charge d'etude 
. 1 Electromecanicien 
. 1 Comptable 
• 1 Secreta ire 
. 1 Chauffeur 

1 Gardien 

M. DAORA 
M. YAHAYA 
M. EL HAOJ ALI 
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la structure de l'effectif de l'OPEN se presente grossi~rement 
de la mani~re suivante : 

Direction G~Mrale 1 
Secretariat ~nfral 1 
Direction Technique 3 
Direction Regionale 2 

Total Direction 7 

Gestion OPEN (Comptabilite, 
informatique et juridique) 9 
Secretair'!s 9 
Chauffeurs 7 
Divers employes (plantons,gardiens 
fenmes de menages ••• ) 15 

Total •;ndirectement operationnels" 40 

•directement operationnels" 21 

Effectif total 68 

la quasi totalite du personnel "directemE:nt operationnel" est jeune 
Centre 25 et 35 ans), avec des formations OUT, Sciences Economiques, 

Techniq&Ae. 

Il semble pour la plupart avoir peu d'annees d'experience a l'entree a 
1 '0PEN. 

(Voir organigraim1e de l'OPEN page suivante) 

A cet effectif, il faut ajouter un expert technique de l'ONUDI, 
Monsieur Bernard MARTIGNIER. 
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2.2. ~~-~!~-~Y~-~:~~!!~!!~-~~~~~~ 
Il ne s'agit pas ici de faire l'analyse detaillee des 
differentes activites de l'OPEN, mais de donner seulement 
un apercu general de celles-ci. 

Ou 1.06.87 au 31.12.87, 23 projets d'entreprises ont ete 
etudies. Ils repr~sentent 208 emplois et un montant d'inves­
tissement d'environ 1,1 million de CFA dont 1.520 autofinances. 

Sur ces 23 projets : 

- 11 sont a Niamey 
- 2 a Maradi 
- 1 a Zinder 

O'autre part, parmi ces 23 projets, au moment de l'examen du 
document de reference : 

- 14 sont en recherche de f inancement et/ou 
d'agrement. 

- 1 a obtenu un financement partiel 

De ~me, en 1986/87, 70 projets d'entreprises ont ete encadres 
par l'OPEN dont: · 

- 16 boulangeries (8 a Niamey) 
- 7 garages (4 a Niamey) 
- 5 Glace Hydrique 
- 4 Cinemas et hotels 

Surles 70 projets, 45 environ font l'objet de visites 
techniques et de conseils sans contrat d'assistance. 

Les contrats d'assistance portent sur environ 25 entreprises 
et s'echelonnent entre 100.000 FCFA et 1,2 Million FCFA par a~. 
Il semble que tres peu de ces contrats (les plus anciens datent 
de 1984) soient en regle au point de vue paiement. 

La formation interne a l'OPEN a fait l'objet de 6 seminaires 
en 1987 : 

- en Comptabilite hotels 
- Batiment 
- Marches publi~s 
- Mainte~ance industrielle 
- Garage 
- Electricite 
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il faut ajouter le saninaire marketing ani~ par un consultant 
ONUDI en .nars 1988. 

L'~volution de la position financiere de l'OPEN est bas~ 
sur les comptes des trois derniers exercices disponibles. 

1.10.84 au 30.09.85 
1.10.85 au 30.09.86 
1.10.86 au 30.09.87 

1 Chiffre d'affaires 
2 Conso11111ation matiere 

1984/8JO 

6.251 
55.i74 

1985/JJ) 1986/~J) 

56.670 34. 153 
~8.818 1i0.240 

3 = 1 - 2 Valeur ajoutee - 49.523 - 42.148 - 76.087 

4 Frais de personnel 103.075 83.728 87.486 
5 Charges diverses 17.207 57 .189 45.081 

6 = 3 - (4 + 5 ) Sol de -169 .805 -183.065 -208.654 
-

7 Produits divers 10.221 62.404 2.487 

8 Subventions diverses 183.500 151.259 201.530 

9 = 6 + 7 + 8 Resultats d'exploit. + 23.916 + 30.594 - 4.638 

(I) chiffres en milliers de francs CFA 
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Apres une legere anelioration en 1985/86. la situation se 
degrade en 1986/07 essentiellement a cause de la baisse du 
chiffre d'affaires qui atteint 40 :. 

L'augmentation du solde ~ficitaire est de 15: (de 183 a 
209 Millions de FCFA). 
Ce deficit est couvert par des subventions 

- de l'etat Nigerien (53 milliers de FCFA) 
- de la Banque Mondiale. 
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3 - LA PROBLEMATIQUE OE L'OPEN I 
11 s'agit ici de faire la synth~se des entretiens que le consultant 
a eus avec les principaux acteurs charges de la promotion de l'entre­
prise nigerienne, qu'ils se situent a l'interieur de l'OPEN ou dans 
son environne111ent (voir en annexe la liste des personnes et organismes 
rencontes} . 

Ces entretiens ont ete centres sur les deux themes suivants 

- le diagnostic porte par les interlocuteurs sur l'OPEN 
- les perspectives d'avenir pour l'organisme 

Les opinions emises ont porte sur : 

- son existence 
- son statut 
- sa mission et son activite 
- ses moyens humains 

3.1. L' EXISTENCE DE L'OPEN 

Il existe de la part des promoteurs nigeriens un besoin et une 
demande pour le conseil. 

Ce besoin est tres diversement satisfait par les institutions 
existantes et nota11111ent par l'OPEN. 

L'utilite de ce dernier, dans sa forme et sa ~tructure actuelles. 
est largement contestee. 

Mais de maniere generale, personne pratiquement ne remet en cause 
la necessite de se doter d'un organisme de promotion de 1 'entreprise 
nigerfor.ne, qu'il s'intitule "OPEN" ou autrement. 

3.2. LE STATUT DE L'OPEN 

3.2.1. ~~f!!!J!~-~~~D-f~!~9~~~~ 

11 y a quasi unanimite a considerer que le statut de 
l'OPEN ne convient pas au rOle qu'il joue ou qu'il devrait 
jouer. 
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En effet son statut d'office public est percu conne 
fournissant le •refuge" des fo~ctionnaires parachutes 
par l'administration. 

Trois •idees-force• s'expriment done a ce sujet : 

a) La restructuration de l'OPEN passe obligatoirement 
par une modification de son statut juridique. 

b) La modification du statut de l'org~nisme ne constitue 
pas la panacee universelle. 
Elle ne resoudra pas a elle seule les problemes de 
l 'crganisme. 

c) Si cette modification ne resoud rien par elle-~me, 
elle peut neanmoins aider a la solution des problemes 
dans la mesure ou le nouveau statut permettrait ~ne 
politique autonome de recrutement des consultants. 

3. 2. 2. f!.~tl!r:.tt_c!.1L~t~tl!t 

L'opinion la plus largement repandue est qu'il faut 
~iminuer l'influence de l'Etat dans l'organisme. 

Si quelques-u11s souhaitent un organisme purement prive. 
la grande majorite preconise un statut de societe 
d'economie mixte dans lequel l'Etat serait minoritaire. 

L'appel ~ des nactionnaires prives" suppose, selon la 
totalite des interlocuteurs, l'etablissement d'un principe 
de rentabilite minimale de l'organisme. 

3.3. LES MISSIONS ET L'ACTIVITE DE L'OPEN 

11 existe ~n consensus quasi unanime quant a la necessite : 

- de reduire la mission de l'OPEN 
- de delimiter celle-ci compte tcnu de l'environnement existant 
- de redcfinir la nature de son activite. 

Les missions assignees a l'OPEN de parses statuts sont 
juges beaucoup trop nombreuses. 
C'est l'une des causes avanceP. comme explication a son 
inefficacite. 
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De plus, le hiatus existant entre les moyens ~Ulllilins 
et la mission de l'OPEN est considere COllllle particu­
li~rement preoccupant. 

3.3.2. La delimitotion de l'activite de l'OPEN 
---------------------------------------
Elle est percue COtllle devant eviter tout chevauchement 
de compftence avec les autres organismes de prOlllOtion 
de l'entreprise : 

- C.C.I essentiellement, mais aussi les autres entites 
qui y sont rattachees a savoir: CAC/CAF, CNPG, CNCE. 

- les cabinets de conseil ou d'audit comptable prives 
existants au Niger. 

3.3.3. La nature de l'activite de l'OPEN 
---------------------------------

- etudes sectorielles 
- etudes de faisabilite d'inves-
tissem~nt 

- conseil en entreprise au niveau 
gestion et/ou technique. 

- niveau d'intervention : organisme intervenant pour 
des petits projets (par exemple inferieur a 200 millions 
de FCFA) et laissant les autres a des cabinets plus 
specialises. 
Ce dernier point pose le probleme des moyens humains dont 
doit disposer l'OPEN. 

- remuneration des intervenants : Il y a quasi unanimite 
pour instituer,dans le principe,des interventions payantes, 
le niveau des honoraires n'etant pas defini. 

3.4. LES MOYENS HUMAINS 

C'est sans contexte le point sur lequel tous les interlocuteurs 
ont insiste con111e etant le plus important a examiner en terme de 

- quantite 
- qualite 
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Les opinions les plus repandues concernant ta restructuration 
de l'OPEN concernent : 

- le changement d'organigrame. cQ111Pte tenu notament de la 
d~li•itation possible de son activi~. 

- la J"fauction d'effectifSqui est consid~r~ COlll! devant !tre 
i111pOrtante. 

- t'a.elioration de la qualit~ des intervenants par la formation 
interne et un recrutement plus appropri~. 
En effet • si les banques de la place financent une tres faible 
proportion des projets OPEN (11>ins de zoi). la raison est. outre 
l'insolvabilite des prOllOteurs. la faiblesse des dossiers pre­
sentes par l'OPEN tant du point de vue de l'etude de l'environ­
nement que du point de vue du 11>ntage financier. 

LES CRITIQUES CONCERNANT LA SITUATION ACTUELLE DE L'OPEN ET LES 
SOLUTIONS PREC\JN!SEES SONT NateREUSES ET VARIEES. 

IL EXISTE EN TOUT ETAT DE CAUSE UN CONSENSUS QUANT A L'URGENCE 
D'UN DIAGNOSTIC APPROFONDI DE L'ORGANISME DEVANT DEBOUCHER SUR 
DES PROPOSITIONS DE RESTRUCTURATION DETAILLEES. 
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[ 4 - LES tl>DALiTES DE LA RESTRUCTURATION 

Les autorites nigeriennes sont favorables l une coopiration 
etroite entre les deux bailleurs de fonds princie>aux de 1 '0PEN. 
l savo1r BANQUE MONDIALE et OflJDI 

Deux facteurs militent pour une telle coopiration : 

a) L'O.'IJDI. cOlllle la Banque Mondiale. sont depuis longtemps les 
principaux partenaires exterieurs de l'OPEN. tant du 
point de vue financier que de celui de l'assistance technique. 

b) La restructurat~on de 1 '0PEN aura probablement 
un effet sur les llOdalites de l'assistance technique de 
l'ONUDI l l'organisme : 
- type d'assistance 
- contenu de l'assistance 
- profils des experts 

D'ou l'inter!t pour les deux institutions de mener conjointement 
la reflexion. et d'eviter que deux missions se deroulent en 
parall~le l la ~ epoque. 

La demarche proposee est la suivante : 
. au debut du projet. reunion l Paris entre les consultants 

Banque Mondiale et le consultant ONUDI. 
Celui-ci met l la disposition de l'equipe Banque Mondiale 
taus les documents. textes d'entretiens et rapports qu'il 
detient (y compris celui-ci). 
Pratiquement toute la partie •recherche documentaire• peut-ftre 
effectuee lors de cette reunion qui peut durer plusieurs jours 
s'il le faut. 
Les consultants auront dejl une idee precise sur l'OPEN et sur 
son environnement • 

. La suite du projet l Niamey peut se faire conjointement, avec 
une repartition des taches confonnement au cahier des charges 
accepte par les autorites nigeriennes . 

• Les propositions de restructuration devront resulter de l'analyse 
menee par touts les consultants. 
Cette demarche aurait l'avantage d'impliquer directement les 
parties concernees et devrait faire gagner au processus temps 
et efficacite. 
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A L'OPEN 

"'5 HALILOU 

I ANNEXE I 

- Dfrecteur Geru!ral 
GUUISA - Secreta;re General 
MORA - o; recteur de 1 'Encadrement 
SANOGO - o;recteur de la Oocumentat;on 
ABBA tOJSSA - o; recteur des E tudes 
DJ IBEY 
ALI 

111.E DIALLO 
GAOH 

- Chef du serv;ce jur;dique 
- Chef cCJllptable 
- Chargee d'etude 
- Chargee d'etude 

A L'EXTERIEUR DE L'OPEN 

MMS BOUREIMA 

KERST 

FOUKORI 

GATIA 
ISSAKA 

i>K SAOOU 
HMS ISSA 

MAHAMAN 
ROUX 
SOU NA 
KANEYE 
SARDIN 

DJ IBO 
MODY 
BELO GARBA 

- Secretaire General au Ministere de la Tutelle des 
Etablissements Publics. 

- USAID 
- D;recteur de l'Industrie et de l'Artisanat au 

Ministere de l'Industrie et du C0111111erce. 
- PAIPCE / Ministere du Plan 
- Secretaire General C.C.I. 
- c.c. I. 
- Chef du Departement Etudes ~ la C.C.I. 
- Directeur General BIAO 
- BIAO 

- President Cirecteur General de la BORN 
- Directeur du CNPG 
- CNPG 
- DJIBO ASSOCIES 
- Representant de la Banque Mondiale 
- Secretaire General de la SOMAIR - President du 

Conseil d'administration de l'OPEN. 

• 
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LES ENTREPRIS£S YISITEES 

Garages : - BOl.ISACAR ALI 
- IBRAHIM TRY 

- LION 

Boulanger;es : - BOUICOKI 
- LE PAIN DORE 
- POOORIERE 
- SIPA 

- TOUTELEC 
- OLANI 

- Tap;sser;e N;g~r;enne 
- ISOPORTE 




